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Le pasteur et écrivain réformateur Orestes Brownson, 
n’a eu de cesse, pendant une grande partie de sa 
carrière, de dénoncer les graves insuf� sances de la 
société états-unienne de son temps et de ré� échir aux 
moyens de la conduire vers une « démocratie véritable ». 
Sa démarche le distingue de son contemporain français 
Alexis de Tocqueville, qui a décrit la « démocratie en 
Amérique » comme un modèle qui porte en lui-même 
les remèdes à ses maux.

Naomi Wulf retrace dans ce livre les débats d’idées qui ont eu lieu aux États-
Unis dans les années 1820 à 1840, celles de la « démocratie jacksonienne », 
sur le sens à donner au mot démocratie. Elle met en lumière les désaccords, 
les incohérences et les paradoxes qui sont apparus à l’origine de la République 
américaine. En effet, l’époque pendant laquelle les partisans du président 
Andrew Jackson exercent une politique dite « démocratique » est celle 
d’une société en pleine mutation qui s’éloigne de la norme agrarienne pour 
entamer la révolution du marché et faire ainsi ses premiers pas vers le règne 
de l’industrie. Brownson et ses amis réformateurs dénoncent ce régime 
inégalitaire dans lequel l’État n’intervient qu’en faveur des plus riches et se 
désintéresse du bien-être et de l’éducation des pauvres.

Le lecteur trouvera des rapprochements étonnants entre les deux extrémités 
de l’histoire de la démocratie moderne : depuis ses débuts mouvementés et 
contradictoires pendant l’ère du common man sous le président Jackson, 
jusqu’à ce qui peut paraître, de nos jours, une démocratie à bout de souf� e, 
ouverte aux séductions du populisme. L’idéal dont avait rêvé la Jeune 
République naissante semble s’être dévoyé jusqu’à prendre un tour funeste ; 
cependant, Orestes Brownson, bien que désabusé par les échecs politiques du 
peuple, reste un modèle pour ceux qui continuent à penser que si le peuple 
le veut, oui, il peut rendre ses droits à une vraie démocratie.

Édité par Élise Marienstras et Nathalie Caron, 
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Chapitre 7

Qui êtes-vous, pasteur Brownson : 
un radical ou un conservateur ?

Dans la recherche du bien public qui, toute sa vie, anima le 
pasteur Brownson, plusieurs voies se sont présentées. Au fil de 
sa quête, Orestes Brownson se refusa à choisir entre la religion 
et la politique. Il n’emprunta pas la voie politicienne qui l’aurait 
conduit à représenter le peuple dont il défendait la cause. Il 
écarta la plupart des compromis que lui proposaient ses amis 
réformateurs. Il prononça quelques conférences selon l’usage 
du moment, fit de nombreux sermons du haut de sa chaire, 
mais c’est la plume qu’il privilégia, produisant articles, essais, 
oraisons. Le regard posé sur l’histoire et sur les écrits d’illustres 
prédécesseurs tels que Thomas Paine et Thomas Jefferson, il 
consigna les observations que lui inspirait l’état de la société 
jacksonienne qui l’entourait, et produisit une réflexion sur ce 
que devrait être une démocratie idéale, celle dont avaient rêvé, 
selon lui, les Pères fondateurs. 

On ne peut faire de Brownson un philosophe « des Lumières ». 
Il n’est pas un poète ni un littérateur. On peut avancer, toutefois, 
qu’il fut un philosophe politique, autant qu’un publiciste pourvu 
d’une arme tranchante qui faisait de lui un adversaire redoutable. 
Ses outils principaux se trouvent d’abord dans l’arsenal de la 
pensée politique, en l’occurrence, dans ce pays qui a hérité de la 
Common Law britannique, l’outil constitutionnel qui est d’ailleurs 
au centre des conflits de son temps. Car le débat sur la démocratie 
dans la période jacksonienne est inséparable des polémiques 
constitutionnelles. C’est en respectant la Constitution qu’on 
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échappe à la tyrannie de la majorité, explique John Calhoun, qui 
invoque le droit des minorités dans la tradition jeffersonienne, 
revue en fonction des enjeux sudistes contemporains. Brownson 
puise dans ces arguments constitutionnalistes et les interprète 
comme expressions de la volonté générale dont procède la 
République. Il invite alors à une redécouverte de l’étymologie 
de la démocratie : le demos athénien, ce n’est pas le règne de 
la majorité mais « de tout le peuple ». En l’absence de la « force 
motrice » naturelle qui manque à l’homme, c’est la Constitution, 
originaire de Dieu et non des hommes, qui y pourvoit, écrit-il en 
s’inspirant, paradoxalement, du monarchiste Joseph de Maistre, 
pour qui la loi doit « éman[er] d’une volonté supérieure » qui 
n’est pas « la volonté de tous1 ».

Cherchant à apporter un semblant de cohérence à une pensée 
qui semble osciller constamment, Arthur Schlesinger et les 
commentateurs qui l’ont suivi constatent une coupure radicale 
dans la pensée de Orestes Brownson : en 1840, au Brownson 
radical aurait succédé un Brownson conservateur, orientation 
confirmée par sa conversion au catholicisme en 18442. La réalité 
est plus nuancée, car, au cours de sa période dite « radicale », 
il se démarquait nettement du libéralisme démocrate de ses 
contemporains. Pouvons-nous alors aller jusqu’à dire que cela 
fait de lui un « conservateur » ? En 1836, Brownson répond lui-
même à la question : il n’est « ni conservateur ni radical, mais 
une combinaison des deux », le rôle du réformateur étant de 
faire se rejoindre les deux options3. 

Il est vrai que Brownson le démocrate partage certains 
points de vue avec des penseurs conservateurs tels que 
Edmund Burke, Louis de Bonald ou Joseph de Maistre et que les 

1. Orestes Brownson, « Origin and Ground of Government », The Democratic Review, 
avril  1843, p.  338 et 390 ; Joseph de Maistre, Des constitutions politiques et des 
autres institutions humaines [1814], éd. Robert Triomphe, Paris, Les Belles Lettres, 
1959, p. 17-18.

2. Voir Arthur M. Schlesinger, Jr., A Pilgrim’s Progress, Boston, Little & Brown, 1966 ; 
Allen Guttmann, The Conservative Tradition in America, New York, Oxford UP, 1967, 
p. 78-86 ; Russel Kirk, The Conservative Mind: From Burke to Eliot, 7e éd., London, 
Regnery Pub., 2001, p. 213-218.

3. Orestes Brownson, « Editorial Address », The Boston Reformer, 1er juillet 1836.
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écoles de pensée dont sont issus ces auteurs, nées du rejet de 
la Révolution française à la fin du xviiie et au début du xixe siècle, 
sont difficilement conciliables avec une pensée et une pratique 
américaines dites « libérales »4. Toutefois, tandis que Brownson 
critique les bouleversements produits par la Révolution 
américaine, il reste fidèle aux principes fondateurs qu’il place au 
cœur de sa conception de la démocratie. On peut ainsi soutenir 
que Brownson, s’il est libéral dans les principes, est à la fois 
conservateur et démocrate dans la pratique.

Par exemple, s’agissant de l’extension du suffrage, 
abhorrée par les conservateurs anglo-saxons – Edmund Burke, 
John Adams ou John Randolph de Roanoke –, Brownson penche 
du côté libéral, inspiré qu’il est en partie par François Guizot5. 
En  revanche, sa conception de l’État et de son rapport au 
peuple, l’insistance surtout qu’il met à faire reposer l’avenir 
sur le passé, surtout après 1840, le situent dans la droite ligne 
des conservateurs britanniques. Comme eux, il éprouve une 
conscience aiguë de l’histoire. Comme eux, il croit en un ordre 
transcendant et il le situe dans la Constitution. Il assume, enfin, 
la conception providentielle de la mission américaine, mission 
qui passe par l’avènement de la démocratie. 

Il serait néanmoins abusif de figer le portrait de Brownson 
dans la figure d’un conservatisme du vieil âge qui aurait succédé 
à une jeunesse progressiste. Brownson, né, rappelons-le, en 
1803, explique cette apparente contradiction par une dialectique 
où valeur du passé et progrès se rejoignent dans une conception 
générale de la démocratie que partagent, en cette première 
moitié du siècle et sans être aussi explicites ou suffisamment 
nuancés, beaucoup de « conservateurs aventureux » américains 

4. Edmund Burke, Reflections on the Revolution in France [London, 1791], New York, 
Penguin, 1984 (Réflexions sur la révolution de France, Paris/Genève, Slatkine 
reprints, 1980) ; Joseph de Maistre, Essai sur le principe générateur des constitutions 
politiques, Paris, Société typographique, 1814 ; Louis de Bonald, Essai analytique 
sur les lois naturelles de l’ordre social, Paris, s.n., 1800.

5. John Adams, Defence of the Constitutions of Government of the United States of 
America, London, s.n., 1787-1788 ; John Randolph de Roanoke, Proceedings and 
Debates of the Virginia State Convention of 1829-30, Richmond (VA), s.n., 1830.
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selon l’expression de Tocqueville6. Brownson, homme des 
contradictions et des paradoxes, nous permet ainsi d’éviter l’écueil 
de la « pensée unique » qui ne voit dans la démocratie que réforme 
ou révolution sur table rase ; par lui, on saisit mieux la complexité 
de l’époque et jusqu’à la complexité du politique même.

L’essence du conservatisme, selon l’un de ses théoriciens, 
c’est le désir de conserver le passé, de maintenir les valeurs et 
les traditions anciennes7. Pour la conception jacksonienne de 
la démocratie, le passé joue un rôle éminent du fait qu’il s’agit 
du moment fondateur de la nation, de la république, et, d’une 
certaine manière, de la démocratie8. La référence première 
de la volonté démocratique est inscrite comme une prophétie 
dans les intentions premières des Pères fondateurs. C’est à 
partir de ces prémices que les jacksoniens tendent vers une 
idéologie démocratique en progrès en matière d’égalité. « Si 
je le pouvais, je souhaiterais ne pas effacer le passé. Je l’aime 
trop », écrit Brownson en 18369. Cette profession de foi introduit 
les pages du Boston Reformer, le nouvel hebdomadaire 
dont Brownson est le rédacteur en chef à Boston. Lui, qui 
s’était éloigné de la politique au début des années 1830, se 
tourne à nouveau quelques années plus tard vers les classes 
défavorisées, notamment par le biais de la Société pour l’union 
et le progrès chrétiens, qui tente d’allier une religion à visage 
humain à une amélioration de la condition des travailleurs, en 
particulier, sur le plan éducatif. Sans craindre de faire fuir ses 
nouveaux lecteurs, Brownson dit prendre une distance à l’égard 
des opinions défendues « sept ans plus tôt » lorsqu’il œuvrait 
politiquement en faveur de l’éducation des travailleurs. Dans les 
années 1836-1838, plaque tournante en quelque sorte de son 
évolution, il revient sur la réforme, le progrès, le passé. Dans 

6. Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Paris, Flammarion, coll. « GF », 
1981, t. II, p. 316. Voir Marvin Meyers, The Jacksonian Persuasion: Politics and Belief, 
Stanford, Stanford UP, 1960.

7. Russel Kirk, The Conservative Mind: From Burke to Eliot, op. cit., p. 7.
8. Jean Baker, Affairs of Party: The Political Culture of Northern Democrats in the Mid-

Nineteenth Century, Ithaca, Cornell UP, 1983.
9. Orestes Brownson, « Editorial Address », art. cit.
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le Boston Reformer, il évoque son militantisme pour l’éducation 
et contre l’emprisonnement pour dettes comme une époque où 

[il] s’indignait contre le passé et souhaitait en détruire toute 
trace ; [il] voulait détruire la société existante et créer une 
nouvelle société conçue en fonction de certaines notions de 
perfection sociale dont [il] rêvait alors10.

De même, il explique dans les premières pages de la Boston 
Quarterly Review, fondée en 1838, qu’« il fut un temps de ma 
vie où j’avais le projet d’être un réformateur, un innovateur 
téméraire, mais ce n’est plus le cas à présent11 ». Cette nouvelle 
attitude lui vaut d’être associé au romancier contemporain 
Nathaniel Hawthorne, qui publie ses contes allégoriques dans 
la Democratic Review, la même année où Brownson y contribue. 
Mais en réalité, Brownson veut pouvoir concilier passé, présent 
et avenir dans une même démarche qui conduira à la démocratie. 
Cette recherche l’amène à se trouver en contradiction avec ses 
anciens amis réformateurs transcendantalistes, Ralph Waldo 
Emerson au premier  chef : « Notre époque est tournée vers le 
passé », dit Emerson en guise d’ouverture à son célèbre essai, 
Nature, paru en 1836, au moment où Brownson, à son arrivée à 
Boston, participe au club fondé par Emerson et travaille au Boston 
Reformer12. Or, comme l’indique le dialogue qui se poursuit entre 
les deux hommes dans les pages de la Boston Quarterly Review, 
Brownson critique le fondateur du transcendantalisme pour sa 
conception d’une religion coupée du passé, de ce qu’Emerson 
appelle « le christianisme historique » fondé sur le culte de 
Jésus-Christ et non sur l’intuition naturelle13. Brownson le félicite 

10. Ibid.
11. Orestes Brownson, « Introductory Remarks », The Boston Quarterly Review, 

janvier  1838, p.  4. Voir Walter Hugins, The Reform Impulse, 1825-1850, Columbia, 
University of South Carolina Press, 1972 ; R.W.B. Lewis, The American Adam: Tragedy 
and Tradition in the Nineteenth Century, Chicago, Chicago UP, 1955, p. 188.

12. Ralph Waldo Emerson, Nature [1836], dans Essays and Lectures, éd. Joel Porte, 
New  York, Literary Classics of the United States, coll.  « The Library of America », 
1983, p. 5.

13. Ralph Waldo Emerson, An Address delivered before the Senior Class in Divinity 
College, Cambridge, Sunday Evening, July 15, 1938, dans ibid., p. 49. Voir A. Robert 
Caponigri, « Brownson and Emerson: Nature and History », The  New England 
Quarterly, vol. 18, n° 3, septembre 1945, p. 370.
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pour sa lecture personnelle des Évangiles, mais il lui reproche 
d’oublier le legs de la tradition chrétienne14. Emerson, pourtant, 
n’est pas aussi éloigné de Brownson que celui-ci l’imagine ; ce 
n’est pas tant, comme le veut son interlocuteur, à un rejet du 
passé qu’invite Emerson qu’à une réappropriation individuelle 
de l’histoire, qui doit être lue activement et non passivement. 
Mais Brownson insiste sur ce qu’il présente comme son propre 
revirement : celui-ci consiste non pas à embrasser totalement 
le passé, mais plutôt à ne pas l’oublier au cours de l’entreprise 
réformatrice. Il continue à croire « dans l’infinie perfectibilité de 
l’homme social15 ».

Tout ce que je demande c’est que le passé puisse rester le 
passé et que nous ne gaspillions pas notre énergie en nous 
efforçant inutilement d’en faire le présent ou l’avenir16.

Car l’enjeu idéologique consiste avant tout pour Brownson à 
réhabiliter l’idée de progrès : victime du spectre révolutionnaire, 
celle-ci doit être dissociée de la notion de révolution, de manière 
à se la réapproprier dans une acception de la démocratie qui 
ne rompe pas totalement ses amarres historiques. Selon ses 
interlocuteurs, selon aussi le moment où il écrit, Brownson 
conçoit le passé comme un garant de l’ordre social, qu’il associe 
plus ou moins au progrès. 

Brownson conçoit le progrès comme « une loi » qu’il nous 
faut « non seulement […] tolérer mais pour laquelle il faut partout 
œuvrer17 ». Cependant, s’il attribue la « brillante et grande idée 
de la perfectibilité de la race » à Rousseau, Helvétius, Voltaire et 
Condorcet, il en fait remonter l’origine aux réformateurs Luther 
et Calvin, l’idée de progrès étant présente, selon lui, dans 

14. Orestes Brownson, « Mr. Emerson’s [Divinity School] Address », The Boston Quarterly 
Review, octobre 1838, p. 510-511.

15. Orestes Brownson, « Democracy of Christianity », The  Boston Quarterly Review, 
octobre 1838, p. 470.

16. Orestes Brownson, « Editorial Address », art. cit.
17. Orestes Brownson, « Progress, Our Law », The  Boston Quarterly Review, 

octobre 1840, p. 408. Le Free Enquirer, qui revendique ouvertement sa filiation avec 
les Lumières, annonce dès son premier éditorial son « désir de promouvoir la cause 
du progrès humain » : « Prospectus of The Free Enquirer », 29 octobre 1828 ; Orestes 
Brownson, « Progress of Civilization », The Boston Quarterly Review, octobre 1838, 
p. 406.
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l’esprit même des paroles du Christ18. En comparant l’idée 
chrétienne du progrès avec sa version moderne sécularisée, il 
s’insurge contre les préjugés qui accablent les réformateurs et 
qui traitent d’agitateur, de jacobin ou de visionnaire quiconque 
œuvre pour le progrès de la société. Allant à l’encontre de la 
majorité des voix qui s’élèvent des Églises de son temps, il 
voit le progrès comme relevant avant tout de la société et pas 
seulement de l’individu : « Le vrai sentiment de notre époque 
est le progrès social », dit-il en se référant aux saint-simoniens, 
à Robert Owen, à la révolution de 1830 en France et à Jeremy 
Bentham19. Le progrès de l’homme ou de l’humanité que prône 
le clergé ne devrait donc pas se concevoir indépendamment 
du progrès de la société. À l’instar de Lamennais, dont il 
s’inspire également, Brownson se refuse à dissocier progrès et 
christianisme20. Évoquant l’irréligion de la population ouvrière, 
il constate qu’elle s’éloigne de la religion traditionnelle comme 
de la libérale. Elle se tourne même vers le libre examen prôné 
par Abner Kneeland à Boston ainsi que par Frances Wright et 
Robert Dale Owen à New York : « Il y a quelque dix ou douze 
ans, il semblait que la cause de la réforme sociale dans ce pays 
était liée au rejet des Évangiles21 ». C’est en réaction à cette 
désaffection des Églises que le pasteur unitarien de Boston, 
William Ellery Channing, fait inviter Brownson par son ami 
George Ripley à venir prêcher pour les classes défavorisées de 

18. Orestes Brownson, « Reform and Conservatism », The  Boston Quarterly Review, 
janvier 1842, p. 71-72 (souligné par Brownson).

19. Orestes Brownson, « Education of the People », The Christian Examiner, mai 1836, 
p. 168. Voir Claude Henri Rouvroy de Saint-Simon, Nouveau christianisme. Dialogues 
entre un conservateur et un novateur [1825], reprint Paris, Hachette, 1977 ; Robert 
Owen, A New View of Society, London, Cadell & Davies, 1813 ; Jeremy Bentham, 
An Introduction to the Principles of Morals and Legislation, London, T. Payne & Son, 
1789.

20. Le point de départ de l’article « Democracy of Christianity », art. cit., est le compte 
rendu de trois ouvrages dont deux de l’abbé de Lamennais, Affaires de Rome. 
Mémoires adressés au Pape. Des maux de l’Église et de la société, et des moyens 
d’y remédier (1837) et Paroles d’un croyant. Septième édition, augmentée de De 
l’absolutisme et de la liberté (1834). L’abbé de Lamennais, dans l’entourage de 
Guizot, avait tenté de concilier l’Église et les principes libéraux.

21. Orestes Brownson, « Democracy and Reform », The  Boston Quarterly Review, 
octobre 1839, p. 480. 
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Boston. Channing et Ripley misent en effet sur « l’expérience 
particulière » de  Brownson qui a lui-même traversé une 
phase de scepticisme lors de son militantisme en faveur des 
travailleurs22. Sa Société pour l’union et le progrès chrétiens 
se donnera justement comme but de faire revenir la classe 
ouvrière dans le giron de la religion en insistant sur les rapports 
entre réforme et religion, par l’enseignement de « l’Évangile 
de la fraternité humaine »23. Il faut en effet montrer que les 
principes démocratiques d’égalité sociale sont contenus dans 
les Évangiles chrétiens. Le but est de rapprocher « les masses » 
de l’Église : dans son sermon On the Wants of the Times, il 
dénonce « la distance entre les riches et les pauvres » que l’on 
constate dans l’Église, distance illustrée par le prix élevé des 
bancs d’église qui accentue « le caractère aristocratique des 
Églises » à laquelle s’attaque précisément un « démocrate » 
comme Abner Kneeland24. 

Parallèlement, Brownson veut faire comprendre aux 
hommes de religion la nécessité du progrès social et de 
l’engagement politique en leur montrant le lien qui existe entre 
réforme et christianisme : « Le christianisme est le credo même 
du réformateur25 ». Son objet est d’encourager les leaders 
religieux à se joindre au Parti démocrate, le parti du progrès par 
excellence, qui mène la lutte de « l’homme contre l’argent26 ». 
Car il ne faut pas toujours voir dans la réforme sociale « un 
danger pour la paix civile27 » : 

Vous luttez pour l’éducation universelle ? […] Vous défendez les 
droits de la femme ? […] Vous êtes pacifiste ? […] Vous prenez la 
défense du travailleur ? […] Vous êtes abolitionniste et désirez 

22. George Ripley, « To O.A. Brownson », 26 mars 1834, Microfilm Edition of the Orestes 
Augustus Brownson Papers, Notre Dame (IN) University of Notre Dame Archives 
Publication, 1966, Roll 1. 

23. Orestes Brownson, Discourse on the Wants of the Times, Delivered in Lyceum Hall, 
Hanover Street, Boston, Sunday, May 29, 1836, Boston, James Munroe, 1836, p. 18. 

24. Ibid., p. 7 et 10.
25. Orestes Brownson, « Democracy and Reform », art. cit., p. 482.
26. Ibid., p.  485, 508 et  515 ; Orestes Brownson, « Prospects of the Democracy », 

The Boston Quarterly Review, janvier 1839, p. 125.
27. Orestes Brownson, « Progress, Our Law », The  Boston Quarterly Review, 

octobre 1840, p. 403.
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libérer les esclaves ? […] Nous vous avons donné des raisons de 
soutenir le parti de la démocratie28.

On voit bien ici l’ambivalence du projet de Brownson et la difficulté 
qu’il y a à le situer exactement sur l’échiquier idéologique et 
politique. Il s’agit pour lui d’une part de promouvoir la réforme 
sociale auprès des hommes d’Église et ainsi de la présenter 
comme inoffensive, éloignée des ruptures révolutionnaires, en 
accord avec les préceptes des Évangiles. Et dans le même temps, 
il cherche à diffuser la morale chrétienne auprès des travailleurs 
et des autres catégories de la population les plus sensibles aux 
paroles des réformateurs.

Quant au progrès, on n’en trouvera pas chez Brownson 
de conception absolue, mais une notion relative d’un progrès 
selon le contexte historique : « Les mots changent toujours 
de teneur suivant les circonstances dans lesquelles ils ont été 
prononcés29 ». Brownson vérifie son axiome dans l’évolution des 
partis politiques : en 1838, il rappelle que le Parti whig, « parti 
de l’immobilisme », en opposition au Parti démocrate, fut le 
parti du progrès lorsqu’il représentait la classe des marchands 
en Grande-Bretagne dans la Glorieuse Révolution de 168830. La 
notion de « souveraineté populaire », chère au Parti démocrate, 
doit, elle aussi, être relativisée. En effet, si la souveraineté 
populaire, « de l’instant où elle fut revendiquée jusqu’à 
aujourd’hui, [fut] le point de ralliement des amis de la liberté et 
du progrès », c’est qu’il fallait alors lutter contre la souveraineté 
des rois et de la noblesse ; mais, les mots « qui contenaient hier 
la doctrine du progrès, contiennent aujourd’hui une doctrine qui 
nous ramènerait en arrière »31. Brownson, qui « a toujours été 
avec le parti du mouvement », doit préciser à chaque moment 
en quoi celui-ci consiste, tout particulièrement lorsqu’il s’agit 
de rallier la majorité à ce même mouvement32. Il tente donc 

28. Orestes Brownson, « Democracy and Reform », art. cit., p. 513-514.
29. Orestes Brownson, « Democracy », The Boston Quarterly Review, janvier 1838, p. 48.
30. Orestes Brownson, « Democracy and Reform », art. cit., p. 491.
31. Orestes Brownson, « Democracy », art. cit., p. 48-49, p. 53.
32. Orestes Brownson, « Abolition Proceedings », The  Boston Quarterly Review, 

octobre 1838, p. 496.
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de réconcilier ce qu’il appelle « le progrès » et « l’ordre », « le 
progrès » et « le passé ». Il revient sur la division de l’humanité 
en deux tendances, « le mouvement lui-même étant divisé en 
deux sections » : « l’une, la section radicale, qui recherche le 
progrès par la destruction ; l’autre, la section conservatrice, 
qui recherche le progrès à travers les institutions en place et en 
accord avec elles33 ».

Brownson partage avec Emerson la conscience d’un 
lien nécessaire entre conservatisme et réformisme. Le 
transcendantaliste reconnaît que, pour le sens commun, le passé 
et l’avenir sont irrémédiablement opposés ; toutefois, il croit en 
une alliance naturelle du conservatisme et du radicalisme : 

Quand nous ne dépassons pas les considérations générales, 
nous pouvons affirmer sûrement de ces deux antagonistes 
métaphysiques que chacun est une bonne moitié, mais ne 
saurait constituer un tout. Chacun dénonce les abus de l’autre ; 
mais dans une société véritable, chez un homme véritable, 
les  deux doivent se combiner. […] Partout dans la nature 
le passé se combine dans chaque créature avec le présent34.

Depuis le début des années 1830, Brownson s’essaie à résoudre 
la contradiction entre les deux pôles. Il se trouve pour cela, 
comme ses amis, confronté à la sémantique. Il est conscient 
que, pour dissiper les malentendus dont il est victime en raison 
de ses changements apparents, il doit préciser le sens des 
termes tels que libéralisme, conservatisme, radicalisme, qui 
sont apparus avec la Révolution française et qui ne commencent 
vraiment à être en usage que dans les années 1815-184835. Face 
aux attaques, Brownson se trouve placé en première ligne du 
fait de son passé militant auprès de Frances Wright et Robert 
Dale Owen dans les années 1829-1830 : 

En ce qui concerne les accusations de radicalisme que certains 
ont lancées contre moi et même contre mes détracteurs, je 

33. Orestes Brownson, « Democracy and Liberty », The Boston Quarterly Review, avril 
1843, p. 280.

34. Ralph Waldo Emerson, The Conservative [1841], dans Emerson. Introduction, 
traduction et notes par Victor Basch, Paris, La Renaissance du Livre, 1929, p. 102.

35. Immanuel Wallerstein, « Trois idéologies ou une seule ? La problématique de la 
modernité » Genèses, vol. 9, n° 1, 1992, p. 12.
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ne peux que remarquer que le même mot prononcé par des 
parties adverses est souvent, et peut-être généralement, pris 
dans des acceptions différentes36.

Ce besoin d’éclaircissement se fait sentir jusque dans 
les colonnes de la Democratic Review qui souffre des mêmes 
accusations et qui tente de dissiper « l’absurdité du cri d’alarme » 
entretenu par l’emploi indifférencié de termes tels que ceux 
de « radicalisme » et de « locofocoïsme, de fanny-wrightisme 
et d’agrarianisme », dont la revue est la victime37. On  l’a vu, 
O’Sullivan défendra tout d’abord son récent collaborateur 
auprès de lecteurs surpris par la publication d’articles qui ne 
reprendraient pas l’idéologie du Parti démocrate officiellement 
représenté par la revue : loin d’attribuer le conservatisme récent 
de Brownson à une quelconque « inconstance et incohérence » 
comme l’en accusent certains, il reconnaît sans acrimonie 

[qu’]au beau milieu des excès du radicalisme spéculatif dont 
on l’accusa [Brownson] exagérément, il a toujours formulé les 
idées conservatrices (nous n’employons ce terme que dans son 
sens positif ) qui étaient des points fixes de sa philosophie […]38.

Mais l’indulgence de O’Sullivan sera de courte durée. Face 
au durcissement de la position de Brownson dans les articles 
ultérieurs, il le renverra de sa revue en décembre 1843.

En fait, ce que Brownson vise à partir de 1836, influencé qu’il 
est par les doctrines éclectiques de Victor Cousin dont il est le 
commentateur principal aux États-Unis, c’est la réconciliation 
des contraires pour la justice et le bien de l’humanité. Victor 
Cousin correspond avec Brownson, « qui le remercie de lui avoir 
permis de trouver une base scientifique à sa croyance dans la 

36. Orestes Brownson, Discourse on the Wants of the Times, op. cit., p.  iv ; id., 
« The Monitor », Boston Reformer, 4 août 1836.

37. [John O’Sullivan], « Radicalism », The  Democratic Review, octobre 1838, p.  99. 
Dans ces invectives, Frances Wright est appelée par son surnom, « Fanny », d’où le 
néologisme « fanny-wrightism ».

38. [John O’Sullivan], « Note on “Popular Government” », The  Democratic Review, 
mai 1843, p.  537 ; la note suit l’article « Popular Governement », signé d’Orestes 
Brownson. La fameuse remarque de James Russell Lowell sur « Brownson la 
girouette » résume bien la critique d’incohérence qui est faite à ce dernier par 
nombre de ses détracteurs et de ses amis, dans James Russell Lowell, A Fable for 
Critics, Boston, Ticknor & Fields, 1864. Voir l’Introduction à ce livre.
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nature, Dieu et l’immortalité », tout au long des années 183039. 
Sa philosophie inspirée de Hegel revenait à dire que tous 
les systèmes philosophiques se ramènent à quatre formes 
fondamentales (l’idéalisme, le sensualisme, le scepticisme, le 
mysticisme) : le système par excellence, l’éclectisme, consistait 
à retenir l’aspect positif de chacune de ces formes40. Cette 
philosophie se retrouve en 1836 dans les doctrines récemment 
adoptées par Brownson qu’il expose dans l’ouvrage New Views 
of Christianity, Society and the Church et qui fondent sa nouvelle 
approche de la politique : 

En politique, comme en morale, en théologie ou en philosophie, 
nous sommes éclectiques et nous nous réservons la liberté de 
chercher, d’accepter et de soutenir la vérité et la justice où que 
nous les trouvions41. 

Contrairement au Royaume-Uni où il existe des conservateurs 
et des radicaux, et où l’on connaît le chartisme et la lutte des 
classes, nécessaires dans une société « irrespectueuse des 
droits et des intérêts du peuple », aux États-Unis, il n’est pas 
besoin de tels conflits :

Ici, le gouvernement, en ce qui concerne ses fondements 
théoriques, est institué pour les intérêts du peuple. […] Il n’y 
a besoin ni de conservateurs ni de radicaux. Les deux termes 
devraient être abolis. Ils rendent ennemis ceux qui devraient 
être amis. Nous voulons des hommes dévoués au bien de 
l’humanité et rien d’autre42.

Dans le « bien de l’humanité », il faut entendre surtout celui 
qui reste le plus important, à savoir le bien des travailleurs 
auxquels Brownson assure, même après 1840, lorsqu’il 
développe une théorie constitutionnelle, qu’il n’a jamais 
cherché qu’à le défendre, au nom de la justice, du patriotisme 
et de la religion. À la recherche d’un équilibre entre ces deux 

39. Orestes Brownson, « To V. Cousin », 15 novembre 1832, Brownson Papers, op. cit., 
Roll 9.

40. Orestes Brownson, « Remarks on Universal History », The  Democratic Review, 
juin 1843, p. 569.

41. Orestes Brownson, New Views of Christianity, Society and the Church, Boston, John 
Munroe, 1836 ; id., « Democracy », art. cit., p. 35. 

42. Orestes Brownson, « Editorial Address », art. cit. 
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forces qu’il voudrait fondre en une seule, « une véritable 
synthèse » plus qu’un « éclectisme systématique », Brownson 
va s’efforcer de toujours accentuer la part de « conservatisme » 
qui fait défaut chez les « radicaux » et la part de « radicalisme » 
qui manque aux « conservateurs »43. C’est précisément cette 
recherche qui lui vaut, selon lui, d’être incompris : « le progrès 
que nous proposons a offensé les conservateurs et les doctrines 
conservatrices ont offensé les réformateurs44 ».

Ainsi, loin de s’opposer, « le conservateur et le radical 
devraient être combinés dans le même individu45 ». Cette idée, 
Brownson la met en scène en 1841 dans « Conversations with a 
Radical. By a Conservative », dialogue pédagogique comme il s’en 
fait beaucoup à l’époque, mais qui se distingue de la production 
habituelle de notre auteur46. Alors que, traditionnellement, ce 
genre est la forme idéologique par excellence en ce qu’il impose 
l’idéologie dominante, Brownson brouille les pistes. Il jette un 
doute dans l’esprit du lecteur quant à la parenté idéologique de 
l’auteur de l’article (l’article est signé « par un conservateur »), 
transformant la convention du dialogue pédagogique, dans 
lequel le représentant du discours idéologique dominant 
(que l’on ne peut ici identifier clairement) convainc l’autre de 
« la règle »47.

Reflet de la vie et de la pensée de Brownson, le dialogue 
entre le radical et le conservateur veut exonérer son auteur 
de la partialité qui lui est reprochée de tous côtés. Le radical, 

43. Orestes Brownson, « Reform and Conservatism », art. cit., p.  68 (souligné par 
Brownson). Brownson dit s’éloigner de l’éclectisme à la Cousin au début des années 
1840.

44. Ibid., p. 69.
45. Orestes Brownson, « Editorial Address », art. cit.
46. Orestes Brownson, « Conversations with a Radical. By a Conservative », The Boston 

Quarterly Review, janvier et avril 1841. 
47. Claude Lefort donne une explication convaincante du « discours idéologique » : « En 

tant qu’il se donne comme discours idéologique sur le social, s’extrayant du social, 
le discours idéologique se développe sous le signe de l’impersonnel, il véhicule un 
savoir qui est censé surgir de l’ordre des choses. Mais il lui est essentiel de rendre 
visible la distinction, à tous les niveaux, du sujet qui s’érige de par son articulation 
avec la règle, qui s’énonce lui-même en l’énonçant, et de l’autre qui n’a pas dignité 
de sujet, pour n’avoir pas accès à la règle », (Les Formes de l’histoire. Essais 
d’anthropologie politique, Paris, Gallimard, 1978, p. 519).
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porteur du « vrai christianisme » qui œuvre pour « les masses 
laborieuses », est en lutte contre les inégalités et la misère des 
ouvrières « au visage pâle, enchaînées à leur métier à tisser »48. 
La réforme sociale doit s’accompagner d’une réforme morale, 
telle que la prêche le conservateur. L’éducation et l’abolition 
du droit d’héritage sont seules à même de venir à bout 
des inégalités :

C[onservateur]. Mais mes enfants ont le droit d’hériter de ma 
propriété. C’est un droit universellement reconnu et sanctionné 
par la pratique à toutes les époques et dans toutes les nations.

R[adical]. Vous voulez dire, un droit universellement rejeté 
et qui n’est sanctionné par la pratique d’aucune époque et 
d’aucune nation49.

Alors que le conservateur se présente comme « pur conservateur » 
(« je n’ai pas une graine de radicalisme en moi »), il découvre un 
radical d’un genre nouveau : « Vous êtes un radical étrange. Je 
ne savais pas auparavant que les radicaux pensaient au passé 
si ce n’est pour le condamner. J’ai toujours pensé qu’ils n’avaient 
d’yeux que pour l’avenir »50. De ce dialogue fictif, il ressort non 
pas ce que le narrateur conservateur propose, mais une image 
de la combinaison que souhaite réaliser Brownson. Sans pour 
autant se référer explicitement aux acquis de la Révolution, 
Brownson cherche à instaurer un équilibre entre progrès à venir 
et passé, révolu mais assumé :

Le passé a fait son devoir. Il a fait ce qu’il a pu. Prenons la vérité 
que nous trouvons dans ses symboles et ajoutons-y toute 
vérité additionnelle que l’action libre de notre esprit et de notre 
cœur peut découvrir51.

Plutôt que le « passé idéal » contenu dans les monuments, les 
livres, les préceptes moraux, il s’agit de retrouver ce qu’il appelle 
« le vrai passé », car le passé ce n’est pas l’accumulation de 

48. Orestes Brownson, « Conversations with a Radical. By a Conservative », janvier 1841, 
art. cit., p. 9-10.

49. Ibid., p.  13-17 ; id., « Conversation with a Radical. By a Conservative », avril 1841, 
art. cit., p.140.

50. Orestes Brownson, « Conversations with a Radical. By a Conservative », janvier 1841, 
art. cit., p. 3 et 29.

51. Orestes Browson, « Progress, Our Law », art. cit., p. 407.
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monuments, mais « l’assimilation morale de la vérité52 ». C’est-
à-dire « uniquement ce qui a été réalisé et qui est devenu partie 
intégrante de la vie […]. C’est ce que nous appelons la tradition » : 

[la tradition] constitue notre progrès passé, la croissance que 
nous avons déjà atteinte ; et c’est le point de départ pour un 
nouveau progrès, pour une croissance encore plus noble53.

La « croissance », elle, n’est pas « la création de facultés 
nouvelles ou d’éléments nouveaux », mais « l’élargissement 
de ce qui constituait l’homme à l’origine54 ». Brownson se 
fie à la conception téléologique du progrès dans la tradition 
chrétienne, qui s’oppose à l’idée moderne d’un progrès sans 
fin55. Sa lecture de l’histoire est ambiguë du fait qu’il emprunte 
à des sources diverses et qu’il reste vague sur les contenus de 
ce qu’il expose. Dans sa définition de la tradition, Brownson 
reprend la pensée d’Emerson sur l’histoire, dans la mesure où sa 
conception de la tradition, vivante et individuelle, se distingue 
d’une accumulation historique sans contenu. On y reconnaît 
également la tentative de réhabiliter le courant burkien de la 
tradition, aussi antirationaliste soit-il : « […] nous ne sommes 
jamais totalement neufs dans ce que nous acquérons ; jamais 
totalement vieux dans ce que nous conservons56 ». 

Enfin, sous l’effet de la lecture des cours donnés par le 
doctrinaire libéral François Guizot en 1828-1829 (auxquels a 
assisté, entre autres, le jeune Tocqueville), et publiés sous le 
titre Histoire de la civilisation en Europe, Brownson acquiert une 
conception de l’histoire de la civilisation européenne et américaine 
qui est celle d’une continuité sans heurts, sans rupture, en un mot, 
sans révolution. Respectueux de l’importance de la pensée de 
l’historien de la Restauration et futur homme d’État, Brownson, 

52. Orestes Brownson, « Reform and Conservatism », art. cit., p.68. 
53. Ibid., p. 63-64.
54. Ibid., p. 64-65.
55. Christopher Lasch, The True and Only Heaven: Progress and its Critics, New York, 

Norton, 1991, p. 17.
56. Edmund Burke, Réflexions sur la révolution de France, trad. cit., p. 64. La position 

de Brownson s’apparente à celle qu’adoptera plus tard Karl Popper dans « Pour une 
théorie rationaliste de la tradition », dans Conjectures et réfutations : la croissance 
du savoir scientifique, trad. M.I. et M.B. de Launay, Paris, Payot, 1985.
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contrairement à son habitude, le cite soigneusement avec notes 
et références. Comme Guizot dont, selon Pierre Rosanvallon, « le 
projet [...] est de redonner une unité à l’histoire de France sur la 
durée, d’en montrer la cohérence dans le cadre d’une intelligence 
globale du mouvement de la civilisation », Brownson s’efforce 
de retracer les grands moments de la civilisation moderne, qu’il 
voit progresser d’une conception de l’État omniprésent face à 
un individu qui n’est rien57. De « l’état sauvage » dominé par les 
barbares, à l’état de civilisation dont les éléments fondamentaux 
sont, selon un ordre non chronologique : « l’Église, dépositaire 
de la civilisation la plus vieille ou sacerdotale » ; « la Royauté 
ou les souvenirs de la Rome impériale » ; «le Républicanisme 
ou les souvenirs de la République romaine » ; et « le Féodalisme 
en germe, qui incarna un nouveau facteur, celui de liberté 
personnelle »58. Le  progrès de la civilisation moderne dépend 
ainsi de l’équilibre entre ces quatre piliers « essentiels au bon 
fonctionnement de la société59 ».

Plus fortement encore que Guizot, qui attribue aux classes 
moyennes, dont l’émergence politique date des communes 
du Moyen Âge, un rôle tout particulier dans le progrès de la 
civilisation, Brownson attribue le « changement [à] l’élévation, 
[au] progrès et [à] la domination du pouvoir de l’argent, représenté 
et maintenu par ce que nous appelons la classe des affaires 
dans la communauté60 ». En revanche, il déplore la Réforme qui 
marque pour Guizot une salutaire séparation de l’Église et de 
l’État, et lui préfère l’union antérieure de l’Église et de l’État. 
Cet aspect de sa pensée le rapproche encore d’Edmund Burke, 
dont il se différencie par ailleurs par sa vision de l’histoire, 
mouvement hégélien de réalisation d’une idée, alors que pour 
Burke, elle est avant tout accumulation d’expériences61.

57. Pierre Rosanvallon, Le Moment Guizot, Paris, Gallimard, 1985, p. 195. 
58. Orestes Brownson, « Tendency of Modern Civilization », The  Boston Quarterly 

Review, avril 1838, p. 211-212.
59. Ibid, p. 212.
60. François Guizot, Essai sur l’histoire de France [1823], cité par Pierre Rosanvallon, 

Le Moment Guizot, op. cit., p. 196 ; Orestes Brownson, « Tendency of Modern 
Civilization », art. cit., p. 227. 

61. Edmund Burke, Réflexions sur la révolution de France, trad. cit., p. 63-64.
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Le gouvernement selon Burke est hérité et non institué ; 
son histoire est le cumul d’une longue série d’épisodes qui 
commencent avec la Grande Charte en 1215 et passent par 
la Déclaration des droits qui fonde les deux chambres sous 
Guillaume d’Orange et Marie II en 1688. L’histoire burkienne est 
hors de portée des hommes et ne peut que se conformer à un 
système immuable. La polémique de Burke avec Thomas Paine 
nous permet de mieux comprendre que Brownson, plus proche 
de la pensée de Paine, n’est pas un véritable conservateur. 
Lisons Burke : 

Chaque contrat, dans chaque état particulier, n’est qu’une 
clause dans le grand contrat primitif de la société éternelle […] 
qui relie le monde visible et invisible conformément à un pacte 
fixé, sanctionné par le serment inviolable qui maintient toutes 
les natures physiques et morales, chacune dans les places qui 
leur ont été assignées62. 

L’histoire selon Paine est vectorisée par un progrès inéluctable 
bien que soumis à la volonté des hommes : 

Il n’y eut, il n’y aura jamais, il est même impossible qu’il existe 
dans aucun temps ni aucun pays un parlement, une catégorie 
d’hommes, ou une génération d’hommes, qui ait le droit ou le 
pouvoir de lier et d’astreindre la postérité jusqu’à « la fin des 
temps », ou de décider pour toujours comment le monde doit 
être gouverné et par qui il doit l’être. […] Chaque siècle, chaque 
génération, doit avoir la même liberté d’agir, dans tous les cas, 
que les siècles et les générations qui l’ont précédé63.

Lorsqu’il se réfère au passé, Brownson semble tenir à se 
situer à mi-chemin entre Paine et Burke, c’est-à-dire à retrouver, 
loin de la table rase préconisée par Paine, le sens de la tradition64. 
Mais sous la plume de Brownson, cette tradition se rattache à 
la Révolution américaine. Contrairement à Edmund Burke et, 

62. Ibid., p. 203.
63. Thomas Paine, Les Droits de l’homme [1792], trad. Bernard Vincent, Nancy/Paris, 

Presses universitaires de Nancy/Ligue des Droits de l’Homme, 1991, p. 35.
64. On retrouve ici la contradiction, relevée ailleurs, au sein même de la pensée de Paine 

qui « réfute l’opinion de Burke selon laquelle “les morts gouvernent les vivants” » 
et qui « propose cependant un gouvernement qui ne connaîtra pas de fin » (Élise 
Marienstras, Nous, le Peuple. Les origines du nationalisme américain, Paris, 
Gallimard, 1988, p. 373).
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chez les Français, à Louis de Bonald, lesquels rejettent tous 
deux l’idée même de révolution, Brownson, à l’instar de Guizot, 
cherche à l’intégrer dans un schéma de continuité. C’est parce 
que le passé qu’il veut faire revivre est celui de la Révolution que 
Brownson oscille entre les deux premiers penseurs, ou plutôt 
qu’il refuse Paine en semblant se rapprocher de Burke.

Brownson conçoit la Révolution américaine comme le 
commencement absolu : 

Nous prenons le système politique américain comme notre 
point de départ, nos données primitives, et nous rejetons tout 
ce qui lui répugne, tandis que nous acceptons et exigeons tout 
ce qui est essentiel à sa préservation.

On a là l’affirmation que les institutions héritées de la Révolution 
sont fondamentales en ce qu’elles marquent l’aboutissement 
d’une longue lutte pour le progrès :

Nous avons accepté de tout cœur le système politique 
adopté par nos pères. Nous considérons ce système comme 
l’accomplissement le plus brillant de l’Humanité, comme un 
système où se concentre tout le progrès passé et qui conjugue 
les derniers résultats de la civilisation passée65.

Il en découle que « le premier devoir des amis de la liberté, de 
la démocratie, du progrès, c’est de protéger les institutions 
politiques établies par nos pères66 ». Brownson décèle le 
caractère fonctionnel des discours du 4 juillet qui marquent 
l’anniversaire de l’Indépendance. Ils sont l’occasion de célébrer, 
comme on l’a vu plus haut, le caractère national, l’esprit 
révolutionnaire « du temps des épreuves, pour l’âme des 
hommes », qui, après avoir donné naissance à « la première 
république libre du monde », s’est transmis partout en Europe, 
en France, au Royaume-Uni, en Pologne67.

65. Orestes Brownson, « Abolition Proceedings », art. cit., p. 494.
66. Ibid., p. 498.
67. « These are the days which try men’s souls » : la citation du Sens commun de Thomas 

Paine est reprise dans deux des discours du 4 juillet de Brownson (Le Sens commun, 
trad. Bernard Vincent, Paris, Aubier, 1983) ; Orestes Brownson, An Address, on the 
Fifty-fifth Anniversary of American Independence Delivered at Ovid, Seneca Co., 
N.Y. July 4, 1831. Ithaca, S.S. Chatterton, 1831, p. 4, p. 16 ; id., An Address, Delivered 
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La consécration du moment fondateur n’empêche pas 
que celui-ci soit également facteur de réforme sociale. Mais, 
tout en agissant pour un accroissement des droits sociaux 
et individuels, il n’est pas question de rejouer la Révolution, 
bien au contraire. Il s’agit de continuer à mettre en œuvre 
les principes premiers de « nos pères » et ainsi d’« élever les 
classes laborieuses dans le cadre des limites » prévues par 
les institutions68. Aussi Brownson réfute-t-il l’adéquation entre 
progrès et révolution, puisque cette dernière est synonyme de 
désordre : « Notre principe est le suivant : pas de révolution, 
pas de destruction, mais du progrès », car « nous ne voulons 
pas voir prêcher le progrès au détriment de l’ordre69 ». C’est 
par opposition à un esprit révolutionnaire que Brownson se 
considère « conservateur » en 1836 :

J’ai été un vrai révolutionnaire dans mes principes et dans mon 
esprit. Je suis à présent davantage un conservateur. L’époque 
de la révolution est passée. Nous vivons à une époque, ou du 
moins dans un pays, de progrès ordonné et légalisé70.

Le progrès et la réforme sont ainsi dégagés de toute suspicion 
de destruction. Les principes qui sont à la base de la démocratie 
sont dénués de tout désordre révolutionnaire, Brownson, 
invitant ses lecteurs à œuvrer « pour parfaire et non pas détruire 
toute institution sociale ». Brownson conçoit l’expérience 
américaine comme l’aboutissement d’un processus auquel les 
pays d’Europe ne sont pas encore parvenus : 

Ici c’est différent. Ici il n’y a pas d’ordre établi à briser, pas 
de classe privilégiée à détruire, pas de changements des lois 
fondamentales à effectuer71. 

at Dedham, on the Fifty-eighth Anniversary of American Independence, July 4, 1834, 
Dedham (MA), H. Mann, 1834, p. 24.

68. Orestes Brownson, « Abolition Proceedings », art. cit., p. 494.
69. Orestes Brownson, « Democracy », art. cit., p. 73 ; id., « Education of the People », 

The Christian Examiner, art. cit., p. 163.
70. Orestes Brownson, « Editorial Address », art. cit.
71. Orestes Brownson, Discourse on the Wants of the Times, op. cit., p. 21 (souligné par 

Brownson).
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En 1842, Brownson déclare que le vrai réformateur œuvre 
toujours pour « accomplir le passé, jamais pour le détruire72 ». 
John Calhoun, sénateur de Caroline du Sud, dont la réaction 
à la politique jacksonienne intéresse Brownson depuis la 
fin des années 1830, partage ces idées. Et d’ailleurs, pour 
Brownson, Calhoun offre l’exemple du « vrai conservateur 
dans son sens le plus complet » : il s’oppose à l’insurrection et 
souhaiterait « préserver nos institutions dans leur pureté et les 
administrer selon leur véritable intention et signification »73. 
D’après le politiste Denis Lacorne, c’est cet esprit conservateur 
qui est à l’origine de la tendance au xxe siècle de la lecture 
« intentionnaliste » de la Constitution74.  Les intentionnalistes 
des temps présents, comme le juge William Rehnquist, qui 
présida la Cour suprême de 1986 à 2004, refuseront toute autre 
interprétation de la loi fondamentale que celle qu’en donnèrent 
les Pères de la Constitution en 1787.

À lire les termes très généraux dans lesquels Brownson 
condamne les désordres révolutionnaires et la destruction 
des institutions existantes, on pourrait croire qu’il répudie 
la Révolution de 1776. En réalité, il ne philosophe pas dans 
l’abstrait. Il vit très intensément son époque, celle qui voit 
s’affronter sudistes et nordistes, abolitionnistes et partisans du 
droit des États à régir leur société. C’est en partie par aversion 
pour le désordre et l’excès que Brownson, dans les années 1830, 
s’en prend au mouvement abolitionniste et notamment à l’action 
menée par la Société anti-esclavagiste américaine (American 
Anti-Slavery Society) : « Ils ne respectent pas le gouvernement 
dans son essence75 ». Il pose la question de l’adéquation des 
méthodes et des revendications au droit à la rébellion des 
abolitionnistes proches de William Lloyd Garrison –  un droit 
inclus dans l’histoire de la République américaine depuis la 

72. Orestes Brownson, « Reform and Conservatism », art. cit., p. 60. 
73. Orestes Brownson cite Calhoun dans « Origin and Ground of Government », art. cit., 

p. 395-396.
74. Denis Lacorne, L’Invention de la république. Le modèle américain, Paris, Hachette, 

coll. « Pluriel », 1991
75. Orestes Brownson, « Abolition Proceedings », art. cit., p. 493. 
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déclaration d’Indépendance. Or, dès 1831, et bien qu’il soit 
partisan d’abolir l’esclavage, Brownson dénonce les principes 
et la stratégie du mouvement abolitionniste. L’action des 
garrisoniens « immédiatistes » tend en effet à se durcir au cours 
de la décennie. La Société anti-esclavagiste américaine rédige 
une charte en 1833, et elle use de méthodes communes à tous les 
mouvements réformateurs, notamment la diffusion massive de 
tracts (plus de 75 000 entre 1835 et 1838), financée par les frères 
Tappan, de riches marchands qui soutiennent principalement la 
cause de la secte évangélique par d’importants subsides76. Des 
pétitions sont adressées au Congrès. Ces méthodes rencontrent 
un certain succès populaire : en 1838, les abolitionnistes 
rassemblent plus de 400 000 signatures. Cependant, la méthode 
des pétitions, censurée par le Congrès en 1836 par « la règle du 
bâillon » (Gag Rule) – qui fait scandale –, ne recueille pas non 
plus l’assentiment de Brownson.

Que signifient ces milliers de pétitions envoyées au Congrès 
avec leur sept cent mille signatures, dont une proportion 
importante sont celles de femmes et d’enfants77 ? 

Quant aux autres réformateurs, dont ceux qui manifestent 
en faveur du droit des femmes, ils sont de plus en plus actifs. 
En 1837, les sœurs Angelina et Sarah Grimké entament une 
série de conférences en Nouvelle-Angleterre. Brownson semble 
s’éloigner de ces mouvements radicaux qui ont pourtant été 
ses premiers alliés. Notamment, il reproche aux abolitionnistes 
de se mêler des questions d’actualité telles que « l’abolition 
de l’esclavage dans le District de Columbia », ou la question 
contemporaine de « l’annexion du Texas »78. Il cite in extenso, 
mais sans prendre position, le tract intitulé « Droits humains » 
(« Human Rights ») émanant de la Société anti-esclavagiste 
américaine, qui provoque un déluge de pétitions. Il est donc 
d’accord sur le fond, mais reproche aux abolitionnistes de semer 

76. Ronald G. Walters, American Reformers, 1815-1860, New York, Hill & Wang, 1978, 
p.  80. Voir aussi Aileen S. Kraditor, Means and Ends in American Abolitionism: 
Garrison and his Critics on Strategy and Tactics, Chicago, I.R. Dee, 1989.

77. Ronald Walters, American Reformers, 1815-1860, op. cit., p. 80-87. 
78. Orestes Brownson, « Abolition Proceedings », art. cit., p. 477-478. 
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le trouble au lieu de poser les problèmes sur la place publique et 
d’établir un vrai débat :

leur objet n’est pas de discuter [de l’esclavage], mais de 
l’abolir, et leurs moyens de l’abolir ne consistent pas dans 
des discussions calmes et rationnelles, mais dans l’agitation, 
l’excitation de la communauté dont ils attisent les passions 
[…]79.

Les passions, en effet, éclatent dans les deux bords. Les anti-
abolitionnistes déclenchent des émeutes, comme à Boston en 
octobre 1835, lorsqu’une foule promène Garrison au bout d’une 
corde. Ces émeutes se multiplient, à Cincinnati en 1836, 1841 et 
1843, à New York en 1834 et à Utica en 183580. Jusqu’en 1838, 
Brownson, malgré son hostilité aux méthodes provocatrices 
des abolitionnistes, reste de leur côté. À l’occasion d’une autre 
émeute à Boston, une « émeute de gentlemen » typique des 
mouvements anti-abolitionnistes, il souligne la légitimité de 
l’action de la Société anti-esclavagiste américaine et la fermeté 
de ses convictions, même face à la violence. À partir de 1838, 
alors que se raidissent les méthodes des abolitionnistes, il 
prend ses distances, mais avec regret :

Nous sommes désolés d’avoir à nous séparer des 
abolitionnistes. Il y a quelque chose d’excessivement 
déplaisant dans le fait de s’opposer, même en apparence, aux 
défenseurs de la liberté81.

Si l’impulsion qui motive les abolitionnistes – celle qui 
viserait à « libérer deux ou trois millions d’esclaves82 » – est 
légitime, et s’il a cru un temps en leur lutte pour une liberté de 
« discussion », Brownson en appelle à présent à la raison et 
s’oppose à des pratiques qui portent atteinte à la liberté : 

79. Ibid., p. 479. 
80. Voir Leonard L. Richards, « Gentlemen of Property and Standing »: Anti-Abolition 

Mobs in Jacksonian America, New York, Oxford UP, 1970, et Lewis Perry, Radical 
Abolitionism: Anarchy and the Government of God in Antislavery Thought, Ithaca, 
Cornell UP, 1973.

81. Orestes Brownson, « Abolition Proceedings », art. cit., p. 496. 
82. Ibid. Il y avait en 1836, deux millions cinq cent mille noirs en esclavage. Voir Harry L. 

Watson, Liberty and Power: The Politics of Jacksonian America, New York, Hill 
& Wang, 1990, p. 13.
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Les associations, la surveillance sectaire et morale 
engloutissent rapidement la liberté individuelle et font que 
l’individu n’est plus qu’un appendice d’une énorme machine 
sociale, sans esprit ni volonté propre.

Conscient des pressions que ce mouvement exerce sur les deux 
partis politiques, il se sent obligé de prendre position contre 
les activistes abolitionnistes. La liberté n’est pas telle qu’ils la 
définissent ; elle se trouve dans le respect des institutions de 
la république :

En conclusion, nous voudrions ajouter que, selon nous, le 
premier devoir des amis de la liberté, de la démocratie et du 
progrès est de protéger les institutions politiques établies par 
nos pères83.

En s’en prenant aux excès des abolitionnistes qui prennent une 
place croissante dans son argumentation sur la démocratie, il 
met une limite au droit d’un peuple à se rebeller, celle d’observer 
le principe de liberté. Respectueux du passé, mais d’un passé 
qu’il reconstruit, Brownson prône le retour aux institutions nées 
de la Révolution, dans ce qu’il nomme « l’esprit de 98 » [celui 
des « Résolutions de Virginie et du Kentucky » qui soutenaient 
le droit des États à « nullifier » des lois inéquitables], plutôt que 
« l’esprit de 76 » [de la déclaration d’Indépendance qui affirme le 
droit des peuples à se rebeller contre la tyrannie], que cultivent 
les abolitionnistes. 

Les années 1830 sont justement le moment où, avec l’essor 
de l’industrialisation du Nord, l’expansion vers l’Ouest et le 
développement de l’économie de plantation au Sud, la question 
du droit des États sudistes à conserver et développer leur mode 
de production esclavagiste – comme de leur rôle de fournisseur 
de matières premières au Nord américain et au Royaume-Uni – 
se fait plus pressante. Les poussées abolitionnistes des 
réformateurs et les intérêts des producteurs du Nord entrent en 
conflit avec le Sud qui s’appuie sur le droit des États à « nullifier » 
toute loi fédérale (notamment douanière) qui peut nuire aux 
intérêts d’un ou plusieurs États du Sud. Cela trente ans avant 

83. Orestes Brownson, « Abolition Proceedings », art. cit., p. 498.
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la guerre de Sécession, dont personne ne peut imaginer les 
désastres qu’elle causera. Mais les menaces de « nullification » 
des lois fédérales par un État vont parfois jusqu’à des pensées 
sécessionnistes dangereuses pour l’intégrité de la nation. 

Orestes Brownson ne semble pas se soucier des 
conséquences possibles de la position qu’il prend lorsqu’il prête 
main forte au sénateur sudiste John C. Calhoun. Dans ce débat 
sur les rôles respectifs de l’État fédéral et des États, la question 
du maintien de l’esclavage ou de son abolition occupe pourtant 
la première place. Brownson se dit « opposé de tout cœur » à 
l’esclavagisme, mais il se sépare des abolitionnistes au nom 
de la souveraineté des États : « Le Sud nous dit que c’est son 
affaire et non la nôtre, et que nous n’avons aucun droit de nous 
en mêler. Le Sud n’a-t-il pas raison84 ? » Brownson et Calhoun 
ne sont pas les premiers à avoir associé l’esclavage et le droit 
des États. L’argument avait été avancé lors de la rédaction de la 
Constitution en 1787 ; il jouera un rôle central dans le conflit qui 
mènera à la guerre de Sécession. La victoire du Nord en 1865 
résoudra partiellement le dilemme qu’affrontent Brownson et 
ses contemporains au sujet de la souveraineté des États : par 
quelle instance est incarnée la nation ? à qui le peuple voue-t-il 
sa loyauté ? quel est l’État dont les individus sont citoyens ?

En vertu de leur conception de la souveraineté des 
États, Brownson et Calhoun décrivent les États tantôt 
comme  « une seule nation », tantôt comme « vingt-six nations 
indépendantes » :

Nous, les habitants du Massachusetts, n’avons pas plus à 
nous occuper de la politique intérieure et des institutions 
sociales de la Caroline du Sud, que de la politique intérieure de 
la Russie, de l’Autriche ou de la Turquie85.

 Brownson en déduit que « l’esclavage dans les États n’est pas 
une institution nationale », c’est-à-dire « une institution sur 
laquelle le peuple des États-Unis, au sens où c’est un peuple, a 

84. Orestes Brownson, « Slavery-Abolitionism », The  Boston Quarterly Review, 
avril 1838, p. 242.

85. Ibid. 
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quelque contrôle que ce soit »86. Seul l’esclavage dans le District 
de Columbia et dans les Territoires qui appartiennent aux 
États-Unis pourrait à la rigueur tomber sous la juridiction des 
États-Unis. Mais alors, l’abolition de l’esclavage serait le fruit 
de pressions indirectes, plutôt que celui d’une « concertation de 
tous les États esclavagistes87 ».

Brownson tente ainsi de définir la nature du « droit des 
habitants des États libres d’interférer avec l’esclavage ». « Quel 
est ce droit ? », répète-t-il en 1838, tout au long d’un article dont 
le point de départ est un texte de William E. Channing, Slavery, 
publié deux ans plus tôt, avant de conclure provisoirement que

la vraie question à débattre entre les abolitionnistes et le 
Sud n’est pas de savoir si l’esclavage est bon, mauvais ou 
indifférent, mais de savoir si un État peut s’arroger le dessein 
de changer les institutions d’un autre État et d’adopter une 
série de mesures spécifiques dans ce but? Là est la question88.

Ainsi, l’esclavagisme, comme il arrive souvent dans l’argumen-
tation de Brownson, est subordonné à d’autres questions qu’il 
considère plus pertinentes quant à la définition de la démocratie : 

Tant que nous n’avons pas résolu la controverse sur les droits 
des États et les droits individuels […] il est peu judicieux tout 
comme il est futile de toucher à la question de l’esclavage. Pour 
le moment, il n’y a pas de garantie, et on ne peut en donner, 
que l’esclave sera un homme libre même s’il est déclaré libre 
par les lois. Il faut que cette garantie soit obtenue avant de 
tenter de l’émanciper89.

Brownson conclut d’une manière semblable l’article « Abolition 
Proceedings », publié la même année, en invitant d’abord 
ses lecteurs et la classe politique à trouver une solution 
pour résoudre les inégalités dans le pays avant de songer à 
émanciper les esclaves qui ne feront que grossir les rangs des 
« salariés ». 

86. Ibid., p. 243-244.
87. Ibid., p. 244.
88. Ibid., p. 246. Voir William E. Channing, Slavery, Boston, J. Munroe & Co., 1836.
89. Orestes Brownson, « Slavery-Abolitionism », art. cit., p. 260.
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La question de la limite du droit d’ingérence aurait pu 
également être posée en ce qui concerne les relations avec 
les Indiens, sujet « qui a pris une importance jamais ressentie 
auparavant dans notre histoire », mais sur lequel Brownson 
ne s’attarde pas, si ce n’est pour rendre compte brièvement 
de la civilisation indienne et de l’entreprise de déplacement 
(removal) des Cherokees par le gouvernement fédéral, votée 
par le Congrès en 1830. La politique menée à l’égard des 
Cherokees fait l’objet de nombreux débats entre les whigs 
et le gouvernement démocrate. Pour une fois, une partie de 
l’opinion publique a soutenu la cause des Cherokees, comme le 
reconnaît Brownson : 

Des efforts philanthropiques louables sont mis en œuvre pour 
sa [i.e. la nation cherokee] préservation et son développement. 
Des individus qui agissent de concert avec différentes 
sociétés, organisées avec la sanction du gouvernement 
fédéral, travaillent avec énergie et zèle afin d’améliorer la 
condition morale et intellectuelle de cette variété singulière de 
la race humaine90.

On est encore loin du racisme scientifique, mais on sent chez 
Brownson l’influence de la conception dix-huitièmiste de 
l’unité de l’espèce humaine et de ses variantes : par exemple, 
la « variété singulière » de « l’Indien d’Amérique du Nord n’est 
pas sans présenter un bon nombre des attributs les plus nobles 
de l’âme humaine »91. Comme les philanthropes du moment, 
Brownson met l’accent sur la nécessité d’une mission civilisatrice 
encouragée par le gouvernement. En outre, tout en évoquant le 
désaccord entre le président Jackson et la Cour suprême, il ne 
s’inquiète pas de la question du droit d’ingérence de la Cour 
dans les affaires de la Géorgie, qui a réclamé l’expulsion des 
Cherokees des terrains argentifères, mais il reste pris dans les 
rets des luttes partisanes. 

Plutôt que de s’engager sur un terrain glissant, Brownson 
conclut prudemment que la question de savoir « s’il fallait 

90. Orestes Brownson, « Our Indian Policy », The Boston Quarterly Review, avril 1839, 
p. 229.

91. Ibid., p. 231-234 et 254
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considérer [les nations indiennes] comme des nations 
étrangères et traitées en conséquence, ne semble jamais avoir 
été clairement résolue92 ». Il ne fait là que mettre en évidence 
une ambiguïté qui règne depuis les débuts de la colonisation : 
les Américains disputent simultanément des principes 
empruntés à la souveraineté anglaise, à la souveraineté 
indienne et à la souveraineté américaine. Brownson s’empresse 
d’ailleurs de rejeter la responsabilité des conflits actuels sur les 
colons anglais :

Le droit de considérer les Indiens comme des nations 
dépendantes n’est pas né avec le gouvernement des 
États-Unis. Les autorités coloniales l’ont exercé bien avant 
qu’aucune forme de gouvernement ne fût conçue dans le 
Nouveau Monde93. 

C’est en vertu d’une critique de ce que l’on pourrait dire « le droit 
d’ingérence » qui réunit, sous une même rubrique, les questions 
fiscales et celles de l’esclavage, que Brownson prolonge la 
pensée souverainiste de Calhoun en appelant à la création d’un 
parti qui réunirait tous ceux qui souffrent de la centralisation :

Nous appelons à la création d’un parti constitutionnel qui 
serait composé des plus petits États, des États esclavagistes 
et de la vraie démocratie du pays ; or, ce que nous entendons 
aujourd’hui par démocratie, ce sont les vrais amis des droits 
égaux et du progrès social94.

Il en va ici de l’essence même du démocrate. Car « être 
démocrate », ce n’est pas « se faire appeler démocrate » : le 
« vrai parti démocrate », c’est le parti de la Constitution et de 
l’égalité des droits95. 

Tout en adoptant une position qui lui a parfois valu 
l’étiquette de conservateur, Brownson est à la recherche d’un 
principe qui lui permette de continuer la lutte sociale qu’il n’a 

92. Ibid., p. 245 (souligné par Brownson).
93. Ibid., p. 237. Voir Élise Marienstras, « Souveraineté et propriété du territoire de la 

période coloniale aux débuts de l’ère nationale : conflits et ambiguïtés », Cahiers 
Charles V, n° 5, « Espaces américains », 1984, p. 7-22

94. Orestes Brownson, « Our Future Policy », The Boston Quarterly Review, janvier 1841, 
p. 90. 

95. Ibid., p. 74-75 (souligné par Brownson).
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pas abandonnée. Il voit dans le respect du droit des États une 
des facettes de cette lutte. Il défend les droits des minorités, 
qu’il ne confond pas forcément avec les droits du Sud, ce en 
quoi il prend finalement ses distances à l’égard de Calhoun ; il 
s’élève aussi contre les tarifs douaniers souhaités par l’industrie 
nordiste, et qui nuiraient aux minoritaires, tant les travailleurs 
du Nord que les planteurs du Sud :

Ce que nous pensions jusqu’ici atteindre, en exhortant le parti 
politique aux côtés duquel nous agissons, à être davantage 
démocratique, nous sommes à présent convaincu qu’on 
peut y arriver seulement en établissant d’abord un ordre 
constitutionnel rigide, en ramenant le gouvernement aux 
vrais principes de la Constitution […]. Et c’est précisément 
ce qu’exigent toutes les classes laborieuses dont nous 
avons toujours pris à cœur les intérêts et que nous pensons 
toujours défendre96.

Les minorités recouvrent des réalités différentes suivant les 
commentateurs. Par exemple, dans les articles 10 et 51 des 
Federalist Papers de 1788, le terme minorité désigne plutôt les 
« riches possédants et propriétaires » – une élite minoritaire 
que Brownson dénonce comme usurpatrice d’un pouvoir d’où la 
vraie majorité est exclue :

Nos démocrates prétendent que les intérêts de la majorité sont 
en fait identiques aux intérêts de la minorité […]. La majorité 
de nos compatriotes sont des travailleurs. Mais le suffrage 
universel ne garantit pas l’expression de leurs vues, de leurs 
convictions et de leurs désirs97.

Par conséquent, parce qu’il respecte la lettre de la 
Constitution, tout démocrate « se doit d’être un constitution-
naliste98 ». L’association entre constitutionnalisme et démocratie, 
perçues à l’époque comme antinomiques, peut surprendre. 

96. Orestes Brownson, « The Distribution Bill », The  Boston Quarterly Review, janvier 
1842, p. 206.

97. Orestes Brownson, « Social Evils and their Remedy », The  Boston Quarterly 
Review, juillet  1841, p.  280. Voir James Madison, Federalist Papers 10 et 51, dans 
The Federalist Papers by Alexander Hamilton, James Madison, and John Jay, intr. et 
com. Garry Wills, New York, Bentam Books, 1982.

98. Orestes Brownson, « Our Future Policy », art. cit., p. 89 (souligné par Brownson).
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O’Sullivan, par exemple, traite les propos de Brownson 
d’« antidémocratiques », toute sujétion de la majorité à des 
« freins conservateurs » participant du principe aristocratique 
du « gouvernement des meilleurs »99. Toujours dans le respect 
de la Constitution, Brownson laisse la liberté aux « amis des 
droits égaux » de déterminer dans « leurs États respectifs les 
mesures qu’ils jugent les plus à même d’émanciper le prolétariat, 
d’ennoblir le travail et de réaliser l’égalité dans [leurs] relations 
sociales comme dans [leurs] relations politiques ». Il refuse 
même la perspective d’empiéter sur les droits des États du Sud 
en leur imposant la démocratie :

Au cœur de notre État nous pouvons exhorter à la démocratie 
la plus radicale, et en tant que démocrates nous sommes 
coupables si nous ne le faisons pas ; mais nous ne pouvons y 
exhorter qui que ce soit d’autre100.

Seul un parti constitutionnel, qui agirait en respectant la 
Constitution, permettrait de gouverner au niveau national, 
dans le respect des différents intérêts. Le Parti démocrate, lui, 
ne pourrait être qu’un « parti d’État, un parti restreint dans ses 
opérations à un seul État101 ».

Mais qu’est-ce que la Constitution ? « La Constitution 
est notre pierre de touche pour évaluer toute mesure », 
affirme Brownson102. Les États-Unis sont-ils une grande 
nation indissoluble ou une fédération d’États souverains ? 
la souveraineté réside-t-elle dans les États ou au sein du peuple, 
tel que le proclame le « Nous, le Peuple » du préambule de la 
Constitution ? Brownson est écartelé entre ces deux options : 
dans les années 1830, en pleine controverse sur le tarif douanier 
et la distribution du surplus budgétaire, il adopte les positions de 
Calhoun sur la souveraineté absolue des États. Néanmoins, en 
1840, au moment des élections présidentielles et de la rébellion 
de Dorr, il refuse de concevoir la Constitution comme un simple 
« papier dont on peut disposer » ; elle n’est pas seulement « un 

99. [John O’Sullivan], « Introduction » The Democratic Review, octobre 1837, p. 4.
100. Orestes Brownson, « Our Future Policy », art. cit., p. 94-95.
101. Ibid., p. 95.
102. Orestes Brownson, « Abolition Proceedings », art. cit., p. 495.
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instrument écrit ; elle est au cœur de l’actuelle organisation 
de l’État »103.

Lorsque se crée au Rhode Island un Parti du suffrage 
(Suffrage Party) qui se prépare à remplacer l’ancienne 
charte royale par une constitution, le Rhode Island se place, 
selon Brownson, dans l’état de nature, tout en revendiquant 
l’existence d’un « véritable peuple du Rhode Island » existant 
préalablement au contrat, ce qui semble contradictoire selon la 
théorie lockienne. Mais Brownson dénonce la théorie du contrat 
social car elle 

tente de substituer à une véritable solidarité vivante qui donne 
à la société à la fois l’unité de la vie et la diversité de ses 
membres, une solidarité artificielle, une unité fictive [...] une 
jambe de bois plutôt que celle qu’offre la nature elle-même104.

Avec le cas du Rhode Island, Brownson pose la question qui est 
au centre, comme l’écrit Claude Lefort, de toute démocratie : 
celle d’une légitimité qui n’est garantie que par le débat « sur 
le légitime et l’illégitime, nécessairement sans garant et sans 
terme » et sans garantie d’aucune autorité supérieure105. 
La démocratie définie comme le lieu du débat est une idée très 
moderne, et par essence « antitotalitaire ». Mais quelle est la 
légitimité de ce pouvoir lorsque, comme l’écrit encore Claude 
Lefort, en devenant démocratique, il « s’avère n’être le pouvoir 
de personne106 » ? Brownson s’inquiète : comment justifier, 
limiter et guider le pouvoir souverain du peuple s’il émane du 
peuple lui-même ?

En 1836, l’éducation s’imposait à Brownson comme remède 
aux insuffisances d’un peuple souverain : « le peuple est 
souverain ; mais malheureusement, le souverain est mal éduqué, 

103. Orestes Brownson, « Democracy and Liberty », art. cit., p.  273 ; id., « Popular 
Government », The Boston Quarterly Review, mai 1843, p. 534. Sur la rébellion de 
Dorr, voir le chapitre II.

104. Orestes Brownson, The American Republic: Its Constitution, Tendencies and Destiny 
[1865], Clifton (NJ), Augustus M. Kelley, 1972, p. 66.

105. Claude Lefort, « Les droits de l’homme et l’État-providence », dans Essais sur le 
politique, xixe-xxe siècles [1986], Paris, Éditions du Seuil, coll. « Points. Essais », 2001, 
p. 53. 

106. Ibid., p. 38.
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d’où toutes les difficultés107 ». Il croyait alors, avec le Parti des 
Travailleurs et les autres réformateurs, en la possibilité d’inclure 
tout le peuple dans un projet éducatif plutôt que de réserver 
l’instruction à une élite ; car sa conception de la démocratie 
est constamment « de niveler non pas vers le bas, mais vers le 
haut108 ». Il en viendra pourtant, tout comme James Fenimore 
Cooper, John Stuart Mill, François Guizot ou ses adversaires 
whigs, à se satisfaire de la prééminence d’une élite éduquée – 
« Il faut qu’il y ait des dirigeants, et il y en aura toujours, quoi 
que vous disiez109 ».

Néanmoins Brownson ne défend pas la limitation de 
la souveraineté populaire par une élite aristocratique. Ses 
hésitations à ce sujet font apparaître combien il est difficile de 
croire dans le bien public tout en restant démocrate. Lorsqu’à 
partir de 1840, il s’oppose à « la souveraineté absolue du 
peuple », il exhorte à mettre une « limite au pouvoir souverain » 
et en cela se rapproche du vieux Parti fédéraliste ; mais 
« il diverge de ce parti qui souhaite limiter [la souveraineté 
populaire] par l’aristocratie »110. Il faut donc trouver ailleurs les 
limites nécessaires, car il faut à tout prix un gouvernement, 
et le pouvoir du peuple par le peuple n’est pas, selon lui, 
entièrement satisfaisant.

Au président Jackson, qui « considère que le peuple est 
au-dessus de la Constitution » et proclame la suprématie 
de la souveraineté populaire, Brownson répond, non pas 
« la  majorité a le droit de gouverner », mais, « la constitution 
doit gouverner »111. La Constitution est ainsi ce qui fonde la 

107. Orestes Brownson, « Editorial Address », art. cit.
108. Orestes Brownson, Discourse on the Wants of the Times, op. cit., p. iv ; id., « Origin 

and Ground of Government », art. cit., p. 299. L’auteur anomyme de la lettre citée 
dans l’article « Brook Farm » (The Democratic Review, novembre 1842), probablement 
Elizabeth Peabody (voir chapitre IV), reprend la même expression, p. 491 (« levelling 
up, instead of levelling down »).

109. Orestes Brownson, « The Origin and Ground of Government », art. cit., p. 301.
110. Orestes Brownson, « Bancroft’s History », The  Boston Quarterly Review, 

octobre 1841, p. 514-515.
111. Orestes Brownson, « Origin and Ground of Government », art. cit., p.  333 et 347 

(souligné par Brownson).
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légitimité de tout gouvernement, car il « existe “quelque chose” 
au-dessus du peuple » : c’est la justice, le droit, en un mot « le 
souverain »112. Un gouvernement constitutionnel, parce qu’il est 
fondé par définition sur la Constitution, n’a pas besoin de garant 
extérieur, car c’est « un gouvernement aux pouvoirs limités, 
contenant en lui-même le pouvoir d’arrêter sa propre action 
dès qu’il est porté à transgresser ses bornes légitimes113 ». Ce 
gouvernement prescrit ses propres modifications : il n’y a pas 
de changement de la Constitution qui puisse être effectué « en 
dehors de la manière prescrite par la Constitution elle-même », et 
c’est cela le gouvernement ou la république constitutionnelle114. 
Le peuple participe bien à son élaboration, « car l’action 
humaine doit participer à tout gouvernement sage, juste et 
légitime », mais il n’est pas à l’origine de cette Constitution, 
car « une constitution qui émanerait du peuple et dépendrait 
de sa volonté pour son maintien serait l’équivalent absolu de 
l’absence de constitution115 ».

Cela implique-t-il une absence totale de liberté ? La 
Constitution, loin de limiter la liberté, s’en fait la garante. Car 
la liberté ne consiste pas dans « l’absence de gouvernement, 
mais dans la présence d’un gouvernement qui la décrète et 
l’assure116 ». Ce faisant, Brownson recherche un équilibre entre 
deux libertés telles que, de son côté, les avait définies Benjamin 
Constant : la « liberté des Anciens » qui implique une participation 
collective au gouvernement ainsi qu’un « assujettissement 
complet de l’individu à l’autorité de l’ensemble » et la « liberté 
des modernes » où l’individu n’est soumis qu’aux lois117. La 
liberté positive de la participation politique, par opposition au 
concept de liberté négative contenu dans le laisser-faire, est 
garantie par la Constitution américaine, écrit Brownson ; elle 

112. Ibid., p. 349.
113. Orestes Brownson, « Social Evils, and their Remedy », art. cit., p. 284
114. Orestes Brownson, « Origin and Ground of Government », art. cit., p. 376-377.
115. Ibid., p. 393 ; Id, « Democracy and Liberty », art. cit., p. 274.
116. Orestes Brownson, « Brook Farm », art. cit., p. 486.
117. Benjamin Constant, De la liberté des Anciens comparée à celle des Modernes [1819], 

dans Écrits politiques, éd.  Marcel Gauchet, nouvelle édition revue et augmentée, 
Paris, Gallimard, coll. « Folio. Essais », 1997, p. 594.
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ne doit pas mener à l’irrespect des droits de l’homme. Il faut 
voir dans la Constitution non pas une « limitation », mais une 
« énumération » des pouvoirs du gouvernement fédéral118. 
Brownson s’insurge contre une liberté politique absolue et 
critique le pouvoir de la liberté démocratique qui est la tyrannie 
du peuple, contraire par essence à la liberté individuelle. Les 
principes de liberté et de progrès prônés par le Parti démocrate 
sont acceptables,

mais en même temps nous estimons que notre gouvernement 
est une république constitutionnelle et nous croyons que la 
liberté et le progrès ne sont atteignables que par le règne de 
l’ordre et de la loi119.

Sans pour autant nuire aux droits individuels, la Constitution 
doit protéger activement la liberté. Ainsi se dessine l’association 
entre la liberté et l’autorité : « nous cessons de nous écrier 
“la  liberté opposée à l’ordre” et lui substituons la formule 
pratique, “la liberté seulement dans l’ordre et par l’ordre” », ce qui 
n’implique pas pour autant, selon Brownson, « d’être passé 
dans la partie adverse »120.

Ce que Brownson a trouvé dans ce qu’il nomme « république 
constitutionnelle », c’est ce qu’il recherchait depuis le début des 
années 1830 : un fondement moral et juridique à la souveraineté 
populaire. Lors de la campagne électorale de 1836, il prend parti 
contre la conception de la souveraineté populaire de Martin 
Van Buren :

Nous rendons la justice supérieure à la volonté populaire et 
ne reconnaissons une allégeance à la volonté populaire qu’en 
tant qu’elle est en harmonie avec notre conviction sur ce qui 
est Juste121.

118. Orestes Brownson, « Democracy and Liberty », art. cit., p. 272 ; id, « Sub-Treasury 
Bill », The Boston Quarterly Review, juillet 1838, p. 339 ; id., « Democracy », art. cit., 
p. 64

119. Orestes Brownson, « Origin and Ground of Government », art. cit., p. 335.
120. Orestes Brownson, « Democracy and Liberty », art. cit., p.  281 (souligné par 

Brownson).
121. Orestes Brownson, « Address to the Democratic Voters of Massachusetts », 

The Boston Reformer, août 1836. 
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Car la souveraineté ne réside « ni dans la volonté populaire, ni 
dans la volonté de la majorité » : 

Le souverain, c’est la justice, le souverain des souverains, le roi 
des rois, le seigneur des seigneurs, la loi suprême du peuple et 
de l’individu […]. La souveraineté de la justice dans tous les cas 
est ce que nous entendons par démocratie122. 

La justice, qui est « le nom politique de Dieu », écrit-il 
dans « Democracy and Reform », est seule souveraine et par 
conséquent le gouvernement n’est légitime que s’il représente 
la volonté de Dieu123. C’est ce que Thomas Jefferson et George 
Bancroft ont observé, chacun à leur manière. Jefferson s’exprime 
en termes séculiers : « La volonté de la majorité doit gouverner, 
mais pour gouverner, elle doit être juste », ce que Bancroft 
énonce par l’axiome : « la démocratie est la justice éternelle qui 
règne à travers le peuple »124. Toutefois, parce que toutes deux 
fondent le gouvernement sur le droit divin, ces formulations ne 
conviennent rapidement plus à Brownson dans la mesure où 
elles créent une adéquation entre le peuple et la volonté divine, 
situant ainsi la souveraineté dans le peuple. La Constitution, 
pense-t-il, n’est pas l’expression de préceptes divins : 

Ce n’est pas une lettre morte, qui, lorsqu’on l’interroge, est 
silencieuse et lorsqu’on l’attaque est impotente ; c’est un 
esprit vivant, un pouvoir vivant, une providence vivante. Elle 
se trouve là où se trouve la nation et s’exprime dans chaque 
action nationale125.

La pensée providentialiste de Brownson se développe ainsi 
peu à peu dans son souci de mettre la Constitution en dehors 
de toute interprétation, de toute contestation. Il reste dans la 
métaphore, en 1840-1841, lorsqu’il manifeste sa « satisfaction 

122. Orestes Brownson, « Democracy », art. cit., p. 42-43.
123. Orestes Brownson, « Democracy and Reform », art. cit., p. 510.
124. Thomas Jefferson, « Letter to P.S. DuPont de Nemours, April 24, 1816 », dans  

The Writings of Thomas Jefferson, éd. Paul Leicester Ford, New York, G.P. Putnam’s 
Sons, 1892, t.  X, p.  24. La phrase de Bancroft reprend la formule « Vox populi, 
vox  dei », dans History of the Colonization of the United States (1837), cité par 
Orestes Brownson, dans « Democracy and Reform », art. cit., p. 510.

125. Orestes Brownson, « De Maistre on Political Constitutions », Brownson’s Quarterly 
Review, octobre 1847, p. 475.
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de la Constitution telle qu’elle est », qu’il voit en elle « un miracle 
de sagesse » et « la main de la Providence », et qu’il ressent 
pour elle « une sorte de vénération religieuse » qui interdit tout 
amendement et toute révision constitutionnelle126. Mais de ce 
sentiment qui s’apparente à une forme de religion civique, qui 
participe d’un sentiment national destiné « à souder les citoyens 
dans le culte à la nation », il passe à la conviction que « le droit 
de se rebeller ne peut être conféré par la Constitution car cela 
reviendrait au droit de renverser la Constitution », ce qui est 
impossible127. En effet, 

il appartient alors à l’Église, en tant qu’autorité suprême sur 
Terre, de déterminer quand la résistance est juste et d’en 
prescrire la forme et l’étendue128.

De la volonté populaire à l’autorité de l’Église – catholique  –, 
Brownson s’éloigne de plus en plus du peuple, le garant moral 
du pouvoir, au fur et à mesure qu’il découvre les aléas du 
système démocratique et l’inconsistance des choix populaires.

126. Orestes Brownson, « Origin and Ground of Government », art. cit., p. 352. Voir Élise 
Marienstras, Nous, le Peuple, op. cit., p. 393. Voir aussi du même auteur, « Nation et 
religion aux États-Unis », Archives de sciences sociales des religions, n° 83, juillet-
septembre 1993, p. 22 et « Ambivalences américaines », Projet, n° 240, hiver 1994-
1995, p. 16-24. 

127. Orestes Brownson, « De Maistre on Political Constitutions », art. cit., p. 475. 
128. Orestes Brownson, « Executive Patronage », The  Boston Quarterly Review, 

juillet 1841, p. 369.
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